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 A partir de quand commence le délai de 5 ans assurant la 
stabilité des règles dans le cadre d’un lotissement ?

L’ordonnance n°2011-1916 du 22/12/2011 relative à 
certaines corrections à apporter au régime des auto-
risations d’urbanisme a modifié le régime applicable 
aux lotissements (art L 442-1 du CU et suivants) et   
notamment l’article L 442-14 du code de l’urbanisme :
« Le permis de construire ne peut être refusé ou as-
sorti de prescriptions spéciales sur le fondement 
de dispositions d’urbanisme nouvelles  in-
tervenues dans un délai de cinq ans suivant : 

•	La date de la non-opposition à la déclaration,
lorsque le lotissement a fait l’objet d’une déclaration 
préalable 

•	L’achèvement des travaux constaté dans les condi-
tions prévues par décret en Conseil d’Etat, lorsque le 
lotissement a fait l’objet d’un permis d’aménager ». 

Ces dispositions sont entrées en vigueur au 1er mars 
2012 en vertu du décret n° 2012-274 du 28 février 2012.

 JURISPRUDENCE

Une résidence pour personnes âgées peut être consi-
dérée comme un équipement collectif (Conseil d’Etat 
n°346554 du 13/02/2013, commune de la Baule-Escoublac).

Une résidence de quatre-vingt six chambres destinée 
au logement des personnes âgées, qui assure la prise 
en charge collective des besoins des intéressés 
par la fourniture de services mutualisés, notam-
ment paramédicaux, doit être regardée comme un 
«équipement collectif» au sens du droit de l’urbanisme 
et non comme une simple construction à usage d’ha-
bitation collective.
Le Conseil d’Etat apporte donc sa contribution à la 
notion d’équipement collectif, il en résulte par consé-
quent que :
•	un équipement collectif doit assurer un service 

d’intérêt général destiné à répondre à un besoin 
collectif d’une population,

•	il peut être géré par une 
personne publique ou 
privée,

•	son mode de gestion peut 
être commercial, associa-
tif civil ou administratif,.

 INSTRUCTION 

Autorisation d’urbanisme et société en cours de constitution.

En vertu d’une jurisprudence constante et suite à la 
réforme du 1er octobre 2007,  l’administration doit 
se limiter à la simple attestation du demandeur 
qui s’engage dans le formulaire CERFA , à avoir la 
qualité pour déposer un permis de construire ou une 
déclaration préalable (R 423-1 du CU). La question 
de la capacité juridique relève exclusivement du droit 
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INSTRUCTION 
des demandes d’autorisation d’urbanisme

 Dans le cas d’une déclaration préalable :
- le délai de 5 ans est pris en compte à compter de 

la date de non-opposition à la  déclaration
- RAPPEL : une déclaration attestant l’achèvement et 
la conformité des travaux  (DAACT) ne peut être récla-
mée puisque aucun travaux n’est réalisé (!! la fiche du 
Ministère n’a pas été mise à jour et ne prend pas en 
compte le nouvel art L 442-14 du CU issu de l’ordon-
nance du 22/12/2011)

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DA5A7E112C490D846EA6EFF6B21D9E54.tpdjo03v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006175694&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130927
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=8F4A3DF265FEC6B1F331DAE48800A99C.tpdjo01v_1?idArticle=LEGIARTI000025019417&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130930
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025413495&fastPos=1&fastReqId=376500989&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.conseil-etat.fr/node.php?pageid=162
http://www.conseil-etat.fr/node.php?pageid=162
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=331A39F32AF5C513E6CC9C0C25025302.tpdjo03v_2?idSectionTA=LEGISCTA000006176113&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20130927
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privé et le service instructeur n’a plus à vérifier que le 
pétitionnaire était bien habilité à le faire. 
Ainsi, un permis ne saurait être regardé comme ayant 
été obtenu par fraude au motif que la société péti-
tionnaire était en cours de constitution à la date 
de sa délivrance (CAA Bordeaux n°99BX02219 du 
6/12/2001) .

En effet, un permis de construire n’est pas délivré en 
considération de la personne qui en devient titu-
laire mais en fonction de la réglementation appli-
cable à la construction pour laquelle le permis est 
demandé.
La signature du demandeur à la rubrique 7 du formu-
laire CERFA est suffisante et seul le juge est habilité à 
vérifier une éventuelle fraude dans la déclaration.

INSTRUCTION 
des demandes d’autorisation d’urbanisme
Le service instructeur n’a pas à vérifier la 
qualité juridique du pétitionnaire.
Une société en cours de constitution peut 
ainsi obtenir une demande d’autorisation 
d’urbanisme, le service instructeur n’a pas à 
lui réclamer son numéro d’immatriculation.

 QUESTIONS - RÉPONSES

Communication des pièces d’instruction d’un permis de 
construire

La loi n°78-753 du 17 juillet 1978 portant diverses me-
sures d’amélioration des relations entre l’administration et le 
public et diverses dispositions d’ordre administratif, social et 
fiscal, institue un droit à communication des actes pris 
par l’administration. 

Le droit à communication résulte de l’article 2 de cette 
loi et, en vertu du principe de l’unité du dossier de 
permis de construire, ce droit à communication s’ap-
plique à presque tous les documents qu’il contient, 
notamment les avis émis par les services (Etat, ges-
tionnaires de réseaux....).

Toutefois, ce droit à communication ne s’applique 
qu’à des dossiers achevés, c’est-à-dire lorsqu’une 
décision est intervenue.

L’article 4 de la loi du 17 juillet 1978, dont les moda-
lités ont été précisées par le décret  n° 2005-1755 du 
30/12/2005 ouvre un droit d’accès par consultation 
gratuite sur place ou  par courrier électronique. Il est 
possible aussi de demander une copie 
sur papier ou sur support informatique, 
des frais de reproduction seront alors 
facturés. 

question : 
Un projet comportant un pôle médical de 
santé doit il faire l’objet d’une demande 
d’agrément ? (R 510-1 du CU) 

réponse : 
En vertu des politiques de décentralisation industrielle 
et des politiques d’aménagement du territoire en Ile-
de-France, les objectifs de la demande d’agrément 
sont de répartir harmonieusement les activités écono-
miques sur le territoire francilien, et de rechercher un 
équilibre entre les constructions destinées à l’habita-
tion et celles destinées aux activités. 

Au regard de ces critères, la construction d’un pôle 
médical de santé répond avant tout à un besoin de la 
population et de ce fait ne rentre pas dans le champ 
d’application de ces politiques. Il s’agit avant tout d’un 
service rendu à la population et l’activité exercée dans 
ce type d’établissement ne semble pas relever du sec-
teur concurrentiel.

Enfin, un arrêt de la CAA de PARIS (N° 97PA00693 du 
17/02/1998) a confirmé qu’un équipement collectif 
en partie médicalisé ne rentrait pas dans le champ 
d’application du R 510-1 du code de l’urbanisme. 

question : 
Quelle destination pour un DRIVE,   commerce 
ou entrepôt ? 

réponse : 
A ce jour, il s’agit d’un entrepôt. 
Cependant, la loi Duflot 2 prévoit 
de le soumettre à la Commission 
départementale d’action com-
merciale (CDAC) en les considé-
rant comme de la surface de vente. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007499570&fastReqId=1224336791&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000007499570&fastReqId=1224336791&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000339241&fastPos=1&fastReqId=1224587819&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000265304&fastPos=1&fastReqId=1997581740&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000265304&fastPos=1&fastReqId=1997581740&categorieLien=cid&oldAction=rechTexte
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Unité foncière et cours d’eau

Constitue une unité foncière d’un seul tenant 
•	un terrain coupé par un cours d’eau non domanial; 

celui-ci n’interrompra pas la continuité foncière des 
terrains qu’il traverse puisqu’aux termes du Code Ci-
vil , le lit des cours d’eau non domaniaux appartient 
aux riverains

Par contre, constituent des unités foncières distinctes :
•	un terrain coupé par un cours d’eau domanial 

(appartenant à l’Etat),  il interrompt ainsi la proprié-
té privée.


